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LES DECLARATIONS DES DROITS DU XVIIIe SIECLE 
ET LEUR DESTIN 
 
Les succès américain de la Déclaration d’indépendance de 1776. 
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Les deux déclarations juridiques du XVIIIe siècle, l’américaine et la française, passent 
pour avoir constitué un tournant capital dans l’évolution du droit politique en proclamant les 
droits de l’homme et du citoyen qui sont au principe des démocraties modernes. On sait 
pourtant que le destin des deux déclarations n’a pas été le même. Inscrite précocement dans le 
préambule de la Constitution américaine, la Déclaration d’indépendance n’en a jamais été 
dissociée. Son esprit fut plutôt conforté par les bills of rights que chacune des colonies 
britanniques devenue Etat indépendant plaça en tête des constitutions écrites, rédigées à la 
même époque et par les dix premiers amendements à la Constitution fédérale de 1787. Par la 
suite, la Déclaration a continûment et directement influencé le droit positif américain puisque, 
avant même l’intervention éventuelle de la Cour suprême, le contrôle de constitutionnalité 
diffus et décentralisé fut confié à tous les tribunaux du pays. La Déclaration de 1789 fut en 
revanche très tôt arrachée du terreau de nos constitutions, soit qu’on lui substituât de 
nouveaux textes comme ce fut le cas en 1793, en 1795 ou 1848, soit qu’on omit de l’y insérer, 
selon ce qui advint dans les constitutions impériales et monarchiques et même sous la IIIe 

République, tant dans les lois constitutionnelles de 1875 que dans les révisions apportées le 
21 juin 1879, le 14 août 1884 et le 10 août 1926. Ce n’est que tardivement qu’elle réapparait 
en 1946 dans le préambule de notre Constitution. En conséquence, elle n’a influencé le droit 
positif que très indirectement. Comme l’a souligné Jean Rivero, les droits de l’homme n’ont 
pas encore aujourd’hui de statut juridique propre. Si le droit français a fini par doter un grand 
nombre d’entre eux d’un caractère positif, il l’a fait à partir de qualifications différentes 
entrainant des conséquences juridiques distinctes : Principes généraux de droit public, selon 
la jurisprudence du Conseil d’Etat, Principes à valeur constitutionnelle, selon celle du 
Conseil constitutionnel. 

« C’est — dit Jean Rivero — par l’intermédiaire de catégories, dans lesquelles 
d’ailleurs les droits de l’homme peuvent voisiner avec des principes qui en sont distincts, par 
exemples la continuité du service public, que se réalise l’insertion des droits de l’homme dans 
le droit positif ». 

Aussi bien, de la loi des suspects aux récentes juridictions d’exceptions en passant par 
les lois « scélérates » du XIXe siècle, notre droit politique a multiplié les occasions de déroger 
aux principes de 1789. 

D’où vient cet écart entre la fortune des deux textes et comment comprendre la 
malchance qui a accablé le nôtre ? Peut-être d’abord du destin qui a précocement marginalisé 
la Déclaration française, destin décidé par oppositions doctrinales extrêmement vives, 
largement distribuées dans des secteurs divers de l’opinion, qui se sont manifestés et 
durablement perpétuées contre elle. Il en est deux, fort connues : celle des conservateurs et 
celle des communistes. Le signal de l’hostilité des conservateurs a été donné par les 
retentissantes Reflections on the Revolution in France d’Edmond Burke publiées en 1790. 
« Un livre révolutionnaire contre la Révolution », selon la formule de Novalis. L’auteur, un 
libéral qui avait pourtant soutenu les droits des colonies américaines, devenait l’ennemi 
acharné de l’expérience révolutionnaire française. Niant qu’elle s’inspirât de la « Glorieuse 



Révolution de 1688 », il attaqua directement la doctrine des droits de l’homme. Tirant parti 
d’arguments historicistes développés antérieurement par Sir Edward Coke et Bolingbroke, 
Burke opposa aux principes abstraits des Français « les doits des Anglais » fondés sur la 
tradition et l’héritage : 

« Telle a été — dit-il — la politique constante de notre constitution de réclamer et 
d’affirmer nos libertés comme un héritage qui nous avait été substitué par nos aïeux et que 
nous devions transmettre à notre postérité comme un bien appartenant en propre au peuple de 
ce royaume, sans aucune espèce de rapport avec un autre droit plus général ou plus ancien ». 

S’insurgeant contre la volonté des représentants français de fonder les droits civils sur 
la nature de l’homme, Burke insista aussi sur la différence infranchissable qui séparait la loi 
naturelle des droits civils. Les droits de l’homme introduits dans la vie commune sont — 
disait-il — « …semblables à des rayons de lumière qui percent dans un milieu dense et qui, 
par les lois de la nature, sont infléchis dans leur même direction. En vérité, dans cette masse 
énorme et compliquée des passions et des intérêts humains, les droits de l’homme sont 
rétractés et réfléchis dans un si grand nombre de directions croisées et différentes qu’il est 
absurde d’en parler encore comme s’il leur restait quelque ressemblance avec leur simplicité 
primitive ». Cette objection historiciste se retrouva d’abord en France dans la tradition des 
penseurs ultra de la Restauration, Joseph de Maistre, De Bonald, plus tard Ballanche. Puis elle 
fit fortune en Allemagne dans les œuvres des doctrinaires du romantisme politique chez 
Haller, Muller, Görres, les frères Schlegel, Baader. 

Le rejet des droits de l’homme s’affirma avec un éclat particulièrement retentissant 
dans Les discours à la nation allemande de Fichte. Celui-ci réclamait : « d’enfermer la liberté 
individuelle dans les limites aussi étroites que possibles », « de soumettre toutes ses velléités 
à une règle uniforme et d’exercer sur elle surveillance constante. Il estimait que la défense de 
la propriété était « un objectif mineur ». Autant que l’initiative « pratique » de Fichte de 
fonder avec Brentano et Achim von Arnim le premier club interdit aux juifs et aux femmes, 
cette réflexion théorique où les droits de l’Allemagne étaient préférés aux droits de l’homme 
enthousiasmera plus tard les nazis. Dans ce courant, l’hostilité à la Déclaration française 
trouve sa source dans un refus de l’égalité et une détestation de la démocratie qui porte ses 
adversaires à revenir, en deçà des théories politiques au XVIIe siècle, à une conception 
organiciste et seigneuriale de la société et, au-delà, vers des doctrines de la nature qui 
réévaluent la conquête, exaltent la différence des peuples et magnifient quelquefois la 
distinction des races.  

La seconde opposition connue à la doctrine des droits de l’homme est celle de Marx. 
Dans ses œuvres de jeunesse La question juive, La Sainte Famille, La critique du droit 
politique hégélien, Marx dénie la moindre valeur aux droits de l’homme. Il estime que le droit 
à la sûreté n’est qu’ « une notion de police », déplore la division des droits naturels et des 
droits civils où il ne voit que l’aliénation qui sépare l’homme privé, égoïste, de l’homme 
appartenant à une communauté. Une telle différence doit être éteinte :  

« L’émancipation humaine n’est réalisée que lorsque l’homme a reconnu et organisé 
ses forces propres comme forces sociales et ne sépare donc pas de lui la force sociale sous la 
forme de la force politique ». 

Dans la mesure où les libertés civiles sont un luxe réservé aux propriétaires, il est 
inutile de combattre pour les obtenir et il faut plutôt mettre fin à l’exploitation économique et 
à l’oppression sociale. Il n’y a pas de libération juridique de l’homme, il n’y a qu’une 
émancipation sociale de la collectivité. Chez Marx, la dépréciation des droits de l’homme est 
prise dans le rejet de toute autonomie du droit politique. « L’esprit des lois, c’est la 
propriété » ; la politique, « un ciel nuageux ». Défaisant ce que les légistes modernes, 
préoccupés de séparer la puissance de la propriété et soucieux de distinguer l’économie de la 
politique, avaient fait, Marx lui aussi, en réinsérant la puissance dans le rapport de propriété, 



remonte le cours de l’histoire. A l’égard des droits de l’homme, son inspiration est 
romantique. 

La troisième opposition est beaucoup moins connue malgré les travaux qu’y a 
consacrés Elie Halévy. L’hostilité des libéraux aux droits de l’homme est quasiment passée 
inaperçue. Pourtant Jeremy Bentham — après Dumont de Genève qui faillit être l’un des 
rédacteurs de la Déclaration — marcha sur les brisées de Burke et exposa son hostilité à la 
Déclaration des droits de l’homme non sans, il est vrai, développer une argumentation 
sensiblement différente. S’il ne reprend à Burke sa théorie du préjugé et de la prescription qui 
fonde les droits acquis, il estime pour sa part que l’homme est un être de besoin, non un être 
de droit et que la société est fondée sur le principe de l’échange, de l’identité naturelle des 
intérêts, qui est l’une des formes du principe d’utilité, non sur le contrat social. Hostilité ou 
désintérêt pour les droits de l’homme qui influencera tout le courant utilitariste et qui explique 
l’indifférence à la question de l’homme que Soljenitsyne a cru retrouver dans le libéralisme 
contemporain. Le rapport des libéraux aux droits de l’homme reste cependant entaché 
d’ambivalence et de complexité. C’est ainsi que pratiquement, en Angleterre, les partisans les 
plus combatifs de l’égalité, et notamment de l’égalité des droits civils ont été les libéraux et 
que bien souvent, on a donné le nom de libéraux dans l’Europe du Sud et de l’Est aux 
zélateurs des droits naturel et civil. Pourtant, il est remarquable que la distinction faite 
ultérieurement par Benjamin Constant entre la liberté politique des Anciens et la liberté civile 
des Modernes ne recoupe pas exactement la séparation des droits de l’homme comme 
personne. Davantage, le ralliement, à partir de 1840, d’un nombre important de libéraux 
français, dont notamment Tocqueville et Beaumont à la philosophie pénale sécuritaire, hostile 
à la philanthropie, qui préfère la sécurité de la société à la sûreté individuelle et estime que le 
criminel doit être retranché de l’humanité pour assurer la protection des honnêtes gens, les a 
durablement détournés de la défense des droits de l’homme, que brandissent alors contre eux, 
précisément sur le plan de la misère pénale ou sociale, des animateurs du catholicisme 
politique comme Montalembert ou Falloux ainsi que les chefs de file du Parti républicain. 

La Déclaration de 1789, si elle a eu ses prosélytes, a donc aussi suscité ici une 
formidable résistance. Car, avoir eu contre soi tout à la fois les conservateurs, les libéraux et 
les marxistes, ce n’est pas rien. 



	






















